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Sur le premier moyen du pourvoi principal et du pourvoi provoqué :  

Vu l'article 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales, ensemble l'article 873, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile;  

Attendu que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal impartial ; 

que cette exigence doit s'apprécier objectivement ; qu'il en résulte que lorsqu'un juge a statué 

en référé sur une demande tendant à l'attribution d'une provision en raison du caractère non 

sérieusement contestable d'une obligation, il ne peut ensuite statuer sur le fond du litige 

afférent à cette obligation ;  

Attendu que M. X..., pépiniériste, imputant les dommages affectant ses plantations à un vice 

caché de la tourbe qu'il avait achetée à la société Norsk hydro azote (NHA), et dont le 

distributeur était la société Bord Na Mona (BNM), a obtenu en référé, sur le fondement de 

l'article 873, second paragraphe, du Code de procédure civile, l'attribution d'une provision ; 

que par un premier arrêt prononcé le 18 avril 1991 la cour d'appel a confirmé l'ordonnance de 

référé ; que M. X... a ensuite engagé une action au fond et que la même cour d'appel, statuant 

dans une formation composée d'un magistrat qui avait siégé lors de l'appel de l'ordonnance de 

référé a, le 9 mars 1994, confirmé le jugement du tribunal de commerce condamnant la 

société NHA et son assureur, le groupement d'intérêt économique Uni Europe (GIE), à réparer 

les dommages subis par M. X... du fait du vice de la tourbe livrée, la société BNM étant de 

son côté condamnée à garantir la société NHA et son assureur ; que, pour rejeter le moyen de 

la société BNM suivant lequel la chambre de la cour d'appel ne pouvait connaître de l'appel du 

jugement sur le fond dès lors qu'elle avait précédemment connu de l'appel de l'ordonnance de 

référé attribuant une provision à M. X... et porté à cette occasion des appréciations sur des 

points qui étaient de nouveau en litige au fond, la cour d'appel a énoncé que, bien qu'elle ait 

déjà statué sur des moyens de droit à nouveau soumis à son examen, elle n'avait pas à se 

dessaisir dès lors que les deux instances n'étaient pas de même nature s'agissant, d'une part, 

d'un appel contre une ordonnance de référé qui n'a pas au principal l'autorité de la chose 

jugée, d'autre part, d'une instance au fond, de sorte qu'en se prononçant sur l'appel du référé la 

Cour ne pouvait être considérée comme s'étant déjà prononcée sur le litige au fond et que la 

distinction des deux actions concernées ne permettait pas à la société BNM d'exciper 

utilement de l'article 6.1 susvisé pour solliciter le dessaisissement de la troisième chambre de 

la Cour ;  

Attendu qu'en statuant ainsi , la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres moyens :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 9 mars 1994, entre les 

parties, par la cour d'appel d'Amiens ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 

où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 

de Rennes. 

 


